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Article 35 : Retraite des bénéficiaires de l’allocation amiante 

 1. ETAT DES LIEUX 

1.1 CADRE GÉNÉRAL 

Sous certaines conditions, les salariés ayant été exposés à l’amiante dans le cadre professionnel, 

peuvent cesser précocement leur activité et percevoir une allocation jusqu’à leur départ en retraite. 

A partir de 60 ans, cette allocation peut être remplacée par une pension de retraite calculée à taux 

plein. 

L’article 41 de la loi de financement de la sécurité sociale (LFSS) pour 1999 

L’article 41 de LFSS pour 1999 a mis en place un dispositif de cessation anticipée d’activité ouvert 

à partir de 50 ans aux salariés du régime général atteints de maladies professionnelles liées à 

l’amiante ou ayant travaillé dans des établissements de fabrication de matériaux contenant de 

l’amiante, de flocage et de calorifugeage à l’amiante ou de construction et de réparation navales 

figurant sur des listes établies par arrêtés interministériels. 

L’inscription d’un établissement sur une liste, pour une période déterminée, est subordonnée au fait 

que la part de l’activité consacrée dans l’établissement aux opérations exposantes à l’amiante visées 

par le dispositif revête un caractère significatif sur la période considérée. Celui-ci est évalué au 

regard de la proportion de salariés affectés à ces opérations et de la fréquence de celles-ci. Le champ 

des salariés éligibles a été étendu en 2000 aux dockers professionnels et en 2002 aux personnels 

portuaires de manutention. Depuis 2003, le dispositif est également ouvert aux salariés agricoles 

atteints de maladies professionnelles liées à l’amiante. 

Les bénéficiaires de l’allocation de cessation anticipée d’activité bénéficient du financement par le 

Fonds de cessation anticipée d’activité des travailleurs de l’amiante (FCAATA) : 

- de l’allocation de cessation anticipée d’activité des travailleurs de l’amiante (ACAATA) servie par 

les caisses d’assurance retraite et de la santé au travail (CARSAT) ou les caisses de mutualité sociale 

agricole en fonction du régime dont relève le salarié. La date effective d’entrée dans le dispositif 

correspond à l’âge de 60 ans diminué du tiers de la durée de travail effectuée dans le ou les 

établissements inscrits sur les listes des établissements susceptibles d'ouvrir droit à l’ACAATA, sans 

que cet âge puisse être inférieur à 50 ans ; 

- du versement par les CARSAT de cotisations d’assurance volontaire au titre de la retraite de base 

et du versement par la caisse des dépôts et consignation de l’ensemble des cotisations aux régimes 

de retraite complémentaire. Ces versements permettent aux allocataires d’acquérir des droits à 

retraite au cours de la période de perception de l’allocation; 

- de la possibilité d’un départ à la retraite au taux plein, à partir de 60 ans. 

Les bornes d’âges en matière de retraite (âge d’ouverture des droits et âge d’annulation de la décote) 

n’ont pas été modifiées lors du relèvement progressif de l’âge légal de départ à la retraite introduit 

par la loi n° 2010-1330 du 9 novembre 2010 portant réforme des retraites. Ainsi, les bénéficiaires 

du dispositif ACAATA peuvent liquider leur retraite à partir de 60 ans s’ils remplissent la condition 
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de durée d’assurance requise et au plus tard à 65 ans, âge auquel ils bénéficient, à titre dérogatoire, 

du « taux plein » quelle que soit la durée d’assurance accomplie.  

L’article 87 de la LFSS pour 2013 a amélioré la situation des poly-pensionnés bénéficiant de droits 

au titre de l’amiante dans un autre régime. Il a ainsi prévu que les assurés du régime général ou du 

régime agricole qui bénéficient d’une allocation servie par les régimes spéciaux au titre de 

l’exposition à l’amiante peuvent liquider, s’ils ont la durée d’assurance requise, l’ensemble de leurs 

pensions de retraite à partir de 60 ans. 

Le suivi et le contrôle des activités du fonds et de son fonctionnement sont assurés par un conseil de 

surveillance - composé de représentants de l'Etat, de la commission des accidents du travail et des 

maladies professionnelles (CATMP) et du conseil central d'administration de la mutualité sociale 

agricole, ainsi que de personnalités qualifiées. Le conseil de surveillance examine les comptes du 

fonds et transmet au Parlement et au Gouvernement, avant le 15 juillet de l’année suivant celle de 

l’exercice concerné, un rapport annuel, établi par la Caisse des dépôts retraçant l'activité du fonds et 

formulant toutes observations relatives à son fonctionnement. Il porte ses éventuelles observations 

relatives au fonctionnement du fonds à la connaissance du ministre chargé de la sécurité sociale. 

Les dispositifs de cessation anticipée et d’allocation au titre de l’amiante dans la fonction 

publique 

Dans un premier temps, des dispositifs équivalents à celui de l’article 41 de la loi de financement de 

la sécurité sociale pour 1999 ont été mis en place progressivement et pour certains agents publics 

uniquement. 

La transposition a d’abord visé le premier volet du dispositif qui couvre les personnels exerçant ou 

ayant exercé certains métiers dans certains établissements relevant du domaine d’activité de la 

construction et de la réparation navales pendant les périodes au cours desquelles y étaient traités 

l'amiante ou des matériaux contenant de l'amiante. Elle a ensuite visé, au bénéfice des mêmes 

personnels, le second volet du dispositif qui concerne les personnes reconnues atteintes d’une 

maladie professionnelle liée à l’amiante. 

Ont d’abord eu accès à ces dispositifs de cessation anticipée d’activité et de versement d’une 

allocation spécifique de cessation anticipée d’activité (ASCAA) : 

 les ouvriers de l’Etat (décret n° 2001-1269 du 21 décembre 2001) ; 

 les fonctionnaires et les agents contractuels de droit public du ministère de la défense (art. 

96 de la loi de finances rectificative pour 2003 et décret n° 2006-418 du 7 avril 2006) ; 

 les fonctionnaires et les agents contractuels de droit public du ministère chargé de la mer 

(art. 157 de la loi de finances pour 2011, art. 120 de la loi de finances pour 2014 et décret 

n° 2013-435 du 27 mai 2013). 

Dans un second temps, l’article 146 de la loi de finances pour 2016 et l’article 134 de la loi de 

finances pour 2018 ont progressivement généralisé le dispositif de cessation anticipée d’activité et 

d’allocation anticipée au bénéfice des agents publics reconnus atteints d’une maladie professionnelle 

liée à l’amiante (second volet). Ce dispositif concerne désormais les fonctionnaires et les agents 

contractuels de droit public des trois versants de la fonction publique ainsi que les militaires. Ses 

modalités sont proches de celles du dispositif dont bénéficient les salariés du secteur privé. 
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Par ailleurs, les dispositifs spécifiques aux fonctionnaires et agents contractuels de droit public des 

ministères chargés de la défense et de la mer (premier volet) ont été intégrés dans l’article 146 de la 

loi de finances pour 2016, de sorte qu’hormis le dispositif « amiante » des ouvriers de l’Etat prévu 

uniquement par voie réglementaire, l’ensemble des dispositifs « amiante » (premier et second 

volets) applicables aux fonctionnaires, aux agents contractuels de droit public et aux militaires sont 

désormais regroupés au sein de ce seul article 146. 

Notons, enfin, que l’article 134 de la loi de finances pour 2018 permet aux fonctionnaires placés en 

disponibilité ou en position hors cadre ainsi qu’aux ouvriers de l’Etat en fonction au sein de Naval 

Group ayant signé un contrat à durée indéterminée avec l’entreprise de bénéficier d’une 

reconstitution de carrière pour le calcul du montant de leur allocation « amiante » et de leurs droits 

à retraite. Cette mesure prend ainsi en compte l’impact de ce recrutement sur les droits à l’allocation 

de ces personnels qui, au moment d’exprimer leur choix pour un recrutement par Naval Group, n’ont 

pas été informés des conséquences de ce changement de statut sur les modalités de calcul du montant 

de leur allocation, celle-ci étant calculée sur leur dernière rémunération d’agent public, sans prise en 

compte du dernier salaire versé en qualité de salarié sous convention collective. 

1.2 CADRE CONSTITUTIONNEL ET CONVENTIONNEL 

Aux termes du onzième alinéa du Préambule de 1946, la Nation « garantit à tous, notamment à 

l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos 

et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la 

situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité 

des moyens convenables d'existence ». Le Conseil constitutionnel en a déduit, notamment dans sa 

décision n° 2010-617 DC du 9 novembre 2010, que « l'exigence constitutionnelle résultant des 

dispositions précitées implique la mise en œuvre d'une politique de solidarité nationale en faveur 

des travailleurs retraités ; qu'il est cependant possible au législateur, pour satisfaire à cette exigence, 

de choisir les modalités concrètes qui lui paraissent appropriées ; qu'en particulier, il lui est à tout 

moment loisible, statuant dans le domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la Constitution, de 

modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 

dispositions ; qu'il ne lui est pas moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation 

d'objectifs de nature constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier 

l'opportunité ; que, cependant, l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales 

des exigences de caractère constitutionnel ». 

1.3 ELÉMENTS DE DROIT COMPARÉ 

La France est le seul pays européen, avec l’Italie, à s’être doté (dès 1992) d’un dispositif spécifique 

de cessation anticipée d’activité réservé aux travailleurs de l’amiante. Comme le système français, 

le dispositif italien était ouvert à la fois aux assurés victimes d’une maladie professionnelle liée à 

l’amiante et aux travailleurs exposés à l’amiante. Toutefois, à la différence de la France, dont le 

système est principalement fondé sur un mécanisme collectif (les salariés ayant travaillé dans un 

établissement listé bénéficient d’une présomption d’exposition à l’amiante), le dispositif italien était 

basé sur l’exposition individuelle des salariés à l’amiante (pendant une durée minimale de 10 ans).  
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Dans le cadre du dispositif italien, les assurés pouvaient bénéficier d’une anticipation du départ à la 

retraite et d’une majoration du montant de leur retraite, calculée par application à la durée 

d’exposition d’un coefficient de 1,5.   

Compte tenu d’importantes difficultés liées à l'évaluation et l’objectivation de ces expositions 

individuelles, le dispositif italien a été clôturé à partir de 2005, sauf pour les personnes victimes 

d’une maladie professionnelle liée à l’amiante. La France est donc aujourd’hui le seul pays à 

maintenir un dispositif de préretraite liée à l’amiante dont le champ d’application n’est pas 

circonscrit aux victimes de maladies imputables à cette fibre, interdite depuis le 1er janvier 1997. 

 2. NÉCESSITÉ DE LÉGIFÉRER ET OBJECTIFS POURSUIVIS 

2.1 NECESSITE DE LEGIFERER 

Le présent projet de loi pose le principe d’un âge minimal de départ en retraite fixé à soixante-deux 

ans dans le système universel. D’éventuelles dérogations permettant d’anticiper l’âge de départ à la 

retraite, comme c’est le cas pour les personnes bénéficiant d‘une allocation de cessation anticipée 

d’activité pour les travailleurs de l’amiante qui peuvent liquider leur pension de retraite dès 60 ans, 

doivent donc également être fixées au niveau de la loi. 

Par ailleurs, l’instauration de nouvelles règles de calcul de la retraite, nécessite d’adapter les règles 

spécifiques applicables aux bénéficiaires des dispositifs de cessation anticipée d’activité existants, 

notamment pour prévoir un mécanisme adaptant les règles de décote-surcote pour ces assurés. 

Enfin, l’architecture financière du système universel suppose également une adaptation des 

modalités du financement des droits à retraite par le FCAATA. 

2.2 OBJECTIFS POURSUIVIS 

Le présent article ne remet pas en cause les dispositifs de cessation anticipée d’activité pour les 

travailleurs de l’amiante, dont les conditions d’accès, de calcul et de versement demeurent 

inchangées. 

Il vise à maintenir la possibilité d’un départ anticipé à la retraite et l’absence de répercussion de cette 

anticipation sur le montant de la retraite avec le maintien d’un âge dérogatoire du taux plein. 

Il vise également à conserver un mécanisme d’acquisition de droits à retraite au cours de la période 

de perception de l’ACAATA comme c’est le cas aujourd’hui. 
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 3. OPTIONS ENVISAGÉES ET DISPOSITIF RETENU 

3.1 OPTION ENVISAGEE : MAINTIEN DU DÉPART EN RETRAITE ANTICIPÉE SANS 

AMÉNAGEMENT DES MODALITÉS DE CALCUL DE LA RETRAITE 

Dans le système actuel, les bénéficiaires de l’ACAATA liquident leur retraite au taux plein lorsqu’ils 

ont accompli la durée d’assurance requise pour leur génération, au plus tôt à 60 ans et au plus tard à 

65 ans.  

Dans le cadre de la mise en place d’un système de retraite par points, il aurait pu être envisagé de ne 

pas faire dépendre le moment du départ à la retraite de la durée d’assurance acquise par l’assuré. 

Dans ce scénario, afin de ne pas dégrader le montant de la retraite à laquelle peuvent prétendre les 

assurés concernés, celle-ci aurait été versée à partir de l’âge d’équilibre (64 ans en 2025) à compter 

duquel la décote ne s’applique plus. Cette option aurait donc conduit à interdire tout départ anticipé 

à la retraite et même tout départ avant l’âge d’équilibre. 

3.2 DISPOSITIF RETENU 

Le dispositif retenu conserve les conditions actuelles d’accès aux divers dispositifs de cessation 

d’activité « amiante » ainsi que les modalités de calcul et de versement de l’allocation. 

Il adapte les modalités de transition des bénéficiaires de ces dispositifs vers la retraite pour tenir 

compte du cadre juridique prévu dans le système universel de retraite. 

La possibilité d’une transition vers la retraite dès 60 ans est ainsi maintenue pour l’assuré qui justifie 

de la durée correspondant à celle permettant d’obtenir le montant maximal du minimum de retraite 

(516 mois, soit 43 ans pour l’assuré né à compter du 1er janvier 1975), celle-ci s’appréciant dans les 

mêmes conditions que pour le bénéfice du minimum de retraite. L’âge maximal de transition vers la 

retraite est fixé à l’âge d’équilibre retenu dans le système universel, quelle que soit la durée 

accomplie par l’assuré. 

Le dispositif prévoit des modalités de calcul particulières de la retraite afin de ne pas pénaliser 

l’assuré de l’anticipation de son départ. Ainsi, il fixe l’âge d’équilibre à l’âge de départ effectif à la 

retraite de ces assurés. Leur retraite sera donc, quel que soit leur âge de départ, calculée sans décote. 

S’agissant du financement des droits à retraite des bénéficiaires pendant la période de perception de 

l’allocation, le dispositif retenu adapte les dispositions relatives à la contribution du Fonds de 

cessation anticipée d’activité des travailleurs de l’amiante (FCAATA). Il adapte le mécanisme de 

prise en charge des cotisations d’assurance vieillesse en prévoyant qu’elles seront versées dans le 

cadre du dispositif d’assurance volontaire afin de permettre à l’assuré de se constituer des droits à 

retraite pendant la période de perception de l’allocation. Il attribue ces cotisations à la caisse 

nationale de retraite universelle. 

Ces modalités sont étendues et adaptées aux divers dispositifs de cessation anticipée d’activité et 

d’allocation au titre d’une maladie professionnelle liée à l’amiante applicables aux agents publics 

(fonctionnaires, agents contractuels, militaires…). 
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 4. ANALYSE DES IMPACTS DES DISPOSITIONS ENVISAGÉES 

4.1. IMPACTS JURIDIQUES 

Les dispositions actuelles, non codifiées, sont maintenues à leurs emplacements respectifs et 

adaptées pour tenir compte de l’instauration du système universel de retraite. 

L’article 41 de la loi n° 98-1194 du 23 décembre 1998 de financement de la sécurité sociale pour 

1999 mettant en place le dispositif de l’allocation de cessation anticipée d’activité des travailleurs 

de l’amiante est modifié. 

L’article 146 de la loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016, qui regroupe 

l’ensemble des dispositifs de cessation anticipée d'activité et d’allocation « amiante » pour les 

fonctionnaires, les agents contractuels de droit public et les militaires, est modifié.  

L’article 134 de la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018, qui comporte des 

règles spécifiques aux fonctionnaires et aux ouvriers de l’Etat ayant intégré Naval Group, est 

également modifié. 

4.2. IMPACTS FINANCIERS 

Actuellement, le FCAATA est essentiellement financé par une contribution de la branche des 

accidents du travail et maladies professionnelles (AT/MP) du régime général (532 M€ pour 2019) 

et, accessoirement, par une contribution de la branche AT/MP du régime des salariés agricoles visant 

à couvrir la prise en charge de ses affiliés (estimée à 0,2 M€ pour 2019).  

Au total, fin 2018, 1 717 établissements étaient inscrits sur les listes ouvrant un droit d’accès au 

dispositif de cessation anticipée d’activité des travailleurs de l’amiante. Depuis sa création, le 

dispositif a bénéficié à près de 100 000 salariés. Fin 2018, 12 669 personnes percevaient l’ACAATA 

(pour un total de 0,3 Md€ cette même année). Cette même année, 2 752 personnes sont rentrées dans 

le dispositif. Les dépenses du fonds, directement liées au nombre d’allocataires, sont en diminution 

régulière depuis 2009 après une période de forte croissance. 

Pour compenser les départs dérogatoires à la retraite auxquels peuvent prétendre les allocataires, un 

transfert financier au profit de la Caisse nationale d’assurance vieillesse (CNAV) a été mis à la 

charge du FCAATA à compter de 2011 (article 98 de la loi n°2010-1594 du 20 décembre 2010 de 

financement pour la sécurité sociale pour 2011). Ce montant s’élevait en 2018 à 112 M€. Cette 

même année, 4 350 retraites ont été attribuées au régime général au titre du dispositif amiante, d’un 

montant mensuel moyen de 1 090 € (y compris droits dérivés et minimum contributif). Plus 

globalement, à 38 400 retraites étaient versées à la fin 2018 à ce titre, d’un montant mensuel moyen 

de 1 070 €. 

Les masses financières de retraite associées au dispositif devraient rester relativement stables, dans 

la mesure où les conditions de départ à la retraite ne sont modifiées qu’à la marge. 

L’évolution de ces masses financières serait directement liée à l’évolution du nombre de 

bénéficiaires et donc du nombre d’assurés remplissant les conditions d’éligibilité du dispositif de 

préretraite.  



 

Projet de loi instituant un système universel de retraite - Etude d'impact • 655 

4.3. IMPACTS SUR LES ASSURÉS 

Actuellement, au régime général et au régime agricole, les bénéficiaires de l’ACAATA partent en 

retraite en moyenne dès l’ouverture de leurs droits à retraite à savoir à 60 ans. La mesure proposée 

leur permettra de continuer à bénéficier d’un départ à la retraite dès 60 ans dans les mêmes conditions 

qu’auparavant (condition de durée d’assurance requise). 

Comme aujourd’hui, ils bénéficieront de retraites calculées sans décote puisqu’il sera tenu compte 

d’un âge d’équilibre correspondant à leur âge de départ.  

 5. CONSULTATIONS ET MODALITÉS D’APPLICATION 

5.1 CONSULTATIONS MENÉES 

Les consultations menées sur l’ensemble du projet de loi sont listées dans le tableau en introduction. 

5.2 MODALITÉS D’APPLICATION 

5.2.1 Application dans le temps 

Les nouvelles règles prévues par le présent article entrent en vigueur dans les conditions prévues à 

l’article 63. 

5.2.2 Application dans l’espace 

Les modalités d’application outre-mer du système universel de retraite sont définies à l’article 64. 

5.2.3 Textes d’application 

L’application de cette mesure ne nécessite pas l’adoption de mesures réglementaire d’application. 
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Article 41 de la loi du 23 décembre 1998 Article 41 modifié de la loi du 23 décembre 

1998 

I.-Une allocation de cessation anticipée 

d'activité est versée aux salariés et anciens 

salariés des établissements de fabrication de 

matériaux contenant de l'amiante, des 

établissements de flocage et de calorifugeage à 

l'amiante ou de construction et de réparation 

navales, sous réserve qu'ils cessent toute activité 

professionnelle, lorsqu'ils remplissent les 

conditions suivantes :  

1° Travailler ou avoir travaillé dans un des 

établissements mentionnés ci-dessus et figurant 

sur une liste établie par arrêté des ministres 

chargés du travail, de la sécurité sociale et du 

budget, pendant la période où y étaient fabriqués 

ou traités l'amiante ou des matériaux contenant 

de l'amiante. L'exercice des activités de 

fabrication de matériaux contenant de l'amiante, 

de flocage et de calorifugeage à l'amiante de 

l'établissement doit présenter un caractère 

significatif ;  

2° Avoir atteint l'âge de soixante ans diminué du 

tiers de la durée du travail effectué dans les 

établissements visés au 1°, sans que cet âge 

puisse être inférieur à cinquante ans ;  

3° S'agissant des salariés de la construction et de 

la réparation navales, avoir exercé un métier 

figurant sur une liste fixée par arrêté conjoint des 

ministres chargés du travail, de la sécurité 

sociale et du budget.  

Le bénéfice de l'allocation de cessation anticipée 

d'activité est ouvert aux ouvriers dockers 

professionnels et personnels portuaires assurant 

la manutention sous réserve qu'ils cessent toute 

activité professionnelle, lorsqu'ils remplissent 

les conditions suivantes :  

1° Travailler ou avoir travaillé, au cours d'une 

période déterminée, dans un port au cours d'une 

période pendant laquelle était manipulé de 

l'amiante ; la liste de ces ports et, pour chaque 

port, de la période considérée est fixée par arrêté 

conjoint des ministres chargés du travail, de la 

sécurité sociale, des transports et du budget ;  

I.-Une allocation de cessation anticipée 

d'activité est versée aux salariés et anciens 

salariés des établissements de fabrication de 

matériaux contenant de l'amiante, des 

établissements de flocage et de calorifugeage à 

l'amiante ou de construction et de réparation 

navales, sous réserve qu'ils cessent toute activité 

professionnelle, lorsqu'ils remplissent les 

conditions suivantes :  

1° Travailler ou avoir travaillé dans un des 

établissements mentionnés ci-dessus et figurant 

sur une liste établie par arrêté des ministres 

chargés du travail, de la sécurité sociale et du 

budget, pendant la période où y étaient fabriqués 

ou traités l'amiante ou des matériaux contenant 

de l'amiante. L'exercice des activités de 

fabrication de matériaux contenant de l'amiante, 

de flocage et de calorifugeage à l'amiante de 

l'établissement doit présenter un caractère 

significatif ;  

2° Avoir atteint l'âge de soixante ans diminué du 

tiers de la durée du travail effectué dans les 

établissements visés au 1°, sans que cet âge 

puisse être inférieur à cinquante ans ;  

3° S'agissant des salariés de la construction et de 

la réparation navales, avoir exercé un métier 

figurant sur une liste fixée par arrêté conjoint des 

ministres chargés du travail, de la sécurité 

sociale et du budget.  

Le bénéfice de l'allocation de cessation anticipée 

d'activité est ouvert aux ouvriers dockers 

professionnels et personnels portuaires assurant 

la manutention sous réserve qu'ils cessent toute 

activité professionnelle, lorsqu'ils remplissent 

les conditions suivantes :  

1° Travailler ou avoir travaillé, au cours d'une 

période déterminée, dans un port au cours d'une 

période pendant laquelle était manipulé de 

l'amiante ; la liste de ces ports et, pour chaque 

port, de la période considérée est fixée par arrêté 

conjoint des ministres chargés du travail, de la 

sécurité sociale, des transports et du budget ;  
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2° Avoir atteint l'âge de soixante ans diminué du 

tiers de la durée du travail effectué dans les ports 

visés au 1°, sans que cet âge puisse être inférieur 

à cinquante ans.  

Ont également droit, dès l'âge de cinquante ans, 

à l'allocation de cessation anticipée d'activité les 

personnes reconnues atteintes, au titre du régime 

général ou du régime d'assurance contre les 

accidents du travail et les maladies 

professionnelles des salariés agricoles, d'une 

maladie professionnelle provoquée par l'amiante 

et figurant sur une liste établie par arrêtés des 

ministres chargés du travail, de la sécurité 

sociale et de l'agriculture.  

Le bénéfice de l'allocation de cessation anticipée 

d'activité ne peut se cumuler ni avec l'un des 

revenus ou l'une des allocations mentionnés à 

l'article L. 131-2 du code de la sécurité sociale, 

ni avec un avantage personnel de vieillesse, ni 

avec un avantage d'invalidité, ni avec une 

allocation de préretraite ou de cessation 

anticipée d'activité, sous réserve des dispositions 

de l'alinéa suivant.  

Une allocation différentielle peut être versée en 

complément d'une pension d'invalidité ou d'un 

avantage de réversion ou d'un avantage 

personnel de vieillesse servi par un régime 

spécial visé au chapitre Ier du titre Ier du livre 

VII du code de la sécurité sociale, dans la limite 

de l'allocation calculée dans les conditions 

prévues au présent article.  

I bis.-Pour la détermination de l'âge d'accès à 

l'allocation, s'ajoute à la durée du travail 

mentionnée aux troisième et septième alinéas du 

I du présent article celle effectuée dans les 

établissements ou les navires ouvrant droit à 

l'accès aux dispositifs de cessation anticipée 

d'activité des travailleurs de l'amiante relevant 

d'un régime spécial mentionné à l'article L. 711-

1 du code de la sécurité sociale, dans les 

conditions prévues par ces dispositifs.  

II.-Le montant de l'allocation est calculé en 

fonction de la moyenne actualisée des salaires 

mensuels bruts des douze derniers mois 

d'activité salariée du bénéficiaire pour lesquels 

ne sont pas prises en compte dans des conditions 

prévues par décret, certaines périodes d'activité 

2° Avoir atteint l'âge de soixante ans diminué du 

tiers de la durée du travail effectué dans les ports 

visés au 1°, sans que cet âge puisse être inférieur 

à cinquante ans.  

Ont également droit, dès l'âge de cinquante ans, 

à l'allocation de cessation anticipée d'activité les 

personnes reconnues atteintes, au titre du régime 

général ou du régime d'assurance contre les 

accidents du travail et les maladies 

professionnelles des salariés agricoles, d'une 

maladie professionnelle provoquée par l'amiante 

et figurant sur une liste établie par arrêtés des 

ministres chargés du travail, de la sécurité 

sociale et de l'agriculture.  

Le bénéfice de l'allocation de cessation anticipée 

d'activité ne peut se cumuler ni avec l'un des 

revenus ou l'une des allocations mentionnés à 

l'article L. 131-2 du code de la sécurité sociale, 

ni avec un avantage personnel de vieillesse, ni 

avec un avantage d'invalidité, ni avec une 

allocation de préretraite ou de cessation 

anticipée d'activité, sous réserve des dispositions 

de l'alinéa suivant.  

Une allocation différentielle peut être versée en 

complément d'une pension d'invalidité ou d'un 

avantage de réversion ou d'un avantage 

personnel de vieillesse servi par un régime 

spécial visé au chapitre Ier du titre Ier du livre 

VII du code de la sécurité sociale, dans la limite 

de l'allocation calculée dans les conditions 

prévues au présent article.  

I bis.-Pour la détermination de l'âge d'accès à 

l'allocation, s'ajoute à la durée du travail 

mentionnée aux troisième et septième alinéas du 

I du présent article celle effectuée dans les 

établissements ou les navires ouvrant droit à 

l'accès aux dispositifs de cessation anticipée 

d'activité des travailleurs de l'amiante relevant 

d'un régime spécial mentionné à l'article L. 711-

1 du code de la sécurité sociale, dans les 

conditions prévues par ces dispositifs.  

II.-Le montant de l'allocation est calculé en 

fonction de la moyenne actualisée des salaires 

mensuels bruts des douze derniers mois 

d'activité salariée du bénéficiaire pour lesquels 

ne sont pas prises en compte dans des conditions 

prévues par décret, certaines périodes d'activité 
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donnant lieu à rémunération réduite. Il est 

revalorisé comme les avantages alloués en 

application du deuxième alinéa de l'article L. 

322-4 du code du travail.  

L'allocation est attribuée et servie par les caisses 

régionales d'assurance maladie. Pour les 

personnes reconnues atteintes, au titre du régime 

d'assurance contre les accidents du travail et les 

maladies professionnelles des salariés agricoles, 

d'une maladie professionnelle, l'allocation est 

attribuée et servie par les caisses de mutualité 

sociale agricole.  

L'allocation cesse d'être versée lorsque le 

bénéficiaire remplit les conditions de durée 

d'assurance requises pour bénéficier d'une 

pension de vieillesse au taux plein, à condition 

qu'il soit âgé d'au moins soixante ans. Par 

dérogation aux dispositions de l'article L. 161-

17-2 du code de la sécurité sociale, elle est alors 

remplacée par la ou les pensions de vieillesse 

auxquelles l'intéressé peut prétendre. Pour 

l'appréciation du taux plein, les conditions de 

durée d'assurance sont réputées remplies au plus 

tard à l'âge de soixante-cinq ans.  

Les deuxième et troisième phrases du troisième 

alinéa sont applicables aux bénéficiaires et 

anciens bénéficiaires d'une allocation ayant un 

objet analogue à celle prévue au présent article 

et servie à raison de l'exercice d'une activité 

professionnelle emportant affiliation à un 

régime mentionné à l'article L. 711-1 du code de 

la sécurité sociale, ainsi qu'aux bénéficiaires de 

pensions de vieillesse servies par l'un de ces 

régimes. 

III.-Il est créé un Fonds de cessation anticipée 

d'activité des travailleurs de l'amiante, chargé de 

financer l'allocation visée au I. Il finance 

également par un versement aux régimes 

obligatoires de retraite de base concernés les 

dépenses supplémentaires engendrées par les 

départs en retraite prévus au troisième alinéa du 

II du présent article avant l'âge fixé par l'article 

L. 161-17-2 du code de la sécurité sociale et par 

ceux à l'âge de soixante-cinq ans au lieu de l'âge 

fixé au 1° de l'article L. 351-8 du même code. 

Ses ressources sont constituées d'une 

contribution de la branche accidents du travail et 

maladies professionnelles du régime général de 

donnant lieu à rémunération réduite. Il est 

revalorisé comme les avantages alloués en 

application du deuxième alinéa de l'article L. 

322-4 du code du travail.  

L'allocation est attribuée et servie par les caisses 

régionales d'assurance maladie. Pour les 

personnes reconnues atteintes, au titre du régime 

d'assurance contre les accidents du travail et les 

maladies professionnelles des salariés agricoles, 

d'une maladie professionnelle, l'allocation est 

attribuée et servie par les caisses de mutualité 

sociale agricole.  

L'allocation cesse d'être versée lorsque le 

bénéficiaire remplit les conditions de durée 

d'assurance requises pour bénéficier d'une 

pension de vieillesse au taux plein, à condition 

qu'il soit âgé d'au moins soixante ans. Par 

dérogation aux dispositions de l'article L. 161-

17-2 du code de la sécurité sociale, elle est alors 

remplacée par la ou les pensions de vieillesse 

auxquelles l'intéressé peut prétendre. Pour 

l'appréciation du taux plein, les conditions de 

durée d'assurance sont réputées remplies au plus 

tard à l'âge de soixante-cinq ans.  

Les deuxième et troisième phrases du troisième 

alinéa sont applicables aux bénéficiaires et 

anciens bénéficiaires d'une allocation ayant un 

objet analogue à celle prévue au présent article 

et servie à raison de l'exercice d'une activité 

professionnelle emportant affiliation à un 

régime mentionné à l'article L. 711-1 du code de 

la sécurité sociale, ainsi qu'aux bénéficiaires de 

pensions de vieillesse servies par l'un de ces 

régimes. 

Pour les bénéficiaires relevant des 1° et 2° du 

III de l’article 62 de la loi n° … du … 

instituant un système universel de retraite, 

l’allocation cesse d'être versée lorsque le 

bénéficiaire justifie d’une durée au moins 

égale à celle fixée en application du IV de 

l’article L. 195-1 du code de la sécurité 

sociale, à condition qu'il soit âgé d'au moins 

soixante ans. La condition de durée est 

réputée remplie au plus tard à l'âge 

d’équilibre prévu au même article L. 191-5. 

L’allocation est alors remplacée par une 

retraite calculée en retenant au titre de l’âge 

d’équilibre prévu à cet article L. 191-5 un âge 
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la sécurité sociale dont le montant est fixé 

chaque année par la loi de financement de la 

sécurité sociale et d'une contribution de la 

branche accidents du travail et maladies 

professionnelles du régime des salariés agricoles 

dont le montant est fixé chaque année par arrêtés 

des ministres chargés de la sécurité sociale, du 

budget et de l'agriculture.  

Un conseil de surveillance, composé de 

représentants de l'Etat, de représentants de la 

commission des accidents du travail et des 

maladies professionnelles mentionnée à l'article 

L. 221-4 du code de la sécurité sociale, des 

représentants du conseil central d'administration 

de la mutualité sociale agricole mentionné à 

l'article L. 723-32 du code rural et de 

personnalités qualifiées, veille au respect des 

dispositions du présent article. Il examine les 

comptes du fonds et transmet au Parlement et au 

Gouvernement, avant le 15 juillet, un rapport 

annuel retraçant l'activité du fonds et formulant 

toutes observations relatives à son 

fonctionnement.  

IV.-L'allocation de cessation anticipée d'activité 

est assujettie aux mêmes cotisations et 

contributions sociales que les revenus et 

allocations mentionnés au deuxième alinéa de 

l'article L. 131-2 du code de la sécurité sociale.  

Les personnes percevant cette allocation et leurs 

ayants droit bénéficient des prestations en nature 

des assurances maladie et maternité du régime 

dont elles relevaient avant la cessation d'activité.  

Le fonds des travailleurs de l'amiante assure, 

pendant la durée du versement de l'allocation de 

cessation anticipée d'activité, le financement des 

cotisations à l'assurance volontaire mentionnée à 

l'article L. 742-1 du code de la sécurité sociale 

ainsi que le versement de l'ensemble des 

cotisations aux régimes de retraite 

complémentaire mentionnés à l'article L. 921-1 

du même code.  

V.-Le salarié qui est admis au bénéfice de 

l'allocation de cessation anticipée d'activité 

présente sa démission à son employeur. Le 

contrat de travail cesse de s'exécuter dans les 

conditions prévues à l'article L. 122-6 du code 

du travail. Cette rupture du contrat de travail à 

abaissé à celui atteint par l’assuré lors de la 

cessation du versement de l’allocation. 

III.-Il est créé un Fonds de cessation anticipée 

d'activité des travailleurs de l'amiante, chargé de 

financer l'allocation visée au I. Il finance 

également par un versement aux régimes 

obligatoires de retraite de base concernés et au 

système universel de retraite les dépenses 

supplémentaires engendrées par les départs en 

retraite prévus au troisième alinéa du II du 

présent article avant l'âge fixé par l'article L. 

161-17-2 du code de la sécurité sociale, par les 

départs à l'âge de soixante-cinq ans au lieu de 

l'âge fixé au 1° de l'article L. 351-8 du même 

code et par les départs en retraite prévus au 

dernier alinéa du II du présent article et par 

ceux à l'âge de soixante-cinq ans au lieu de 

l'âge fixé au 1° de l'article L. 351-8 du même 

code. Ses ressources sont constituées d'une 

contribution de la branche accidents du travail et 

maladies professionnelles du régime général de 

la sécurité sociale dont le montant est fixé 

chaque année par la loi de financement de la 

sécurité sociale et d'une contribution de la 

branche accidents du travail et maladies 

professionnelles du régime des salariés agricoles 

dont le montant est fixé chaque année par arrêtés 

des ministres chargés de la sécurité sociale, du 

budget et de l'agriculture.  

Un conseil de surveillance, composé de 

représentants de l'Etat, de représentants de la 

commission des accidents du travail et des 

maladies professionnelles mentionnée à l'article 

L. 221-4 du code de la sécurité sociale, des 

représentants du conseil central d'administration 

de la mutualité sociale agricole mentionné à 

l'article L. 723-32 du code rural et de 

personnalités qualifiées, veille au respect des 

dispositions du présent article. Il examine les 

comptes du fonds et transmet au Parlement et au 

Gouvernement, avant le 15 juillet, un rapport 

annuel retraçant l'activité du fonds et formulant 

toutes observations relatives à son 

fonctionnement.  

IV.-L'allocation de cessation anticipée d'activité 

est assujettie aux mêmes cotisations et 

contributions sociales que les revenus et 
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l'initiative du salarié ouvre droit, au bénéfice du 

salarié, au versement par l'employeur d'une 

indemnité de cessation d'activité d'un montant 

égal à celui de l'indemnité de départ en retraite 

prévue par le premier alinéa de l'article L. 122-

14-13 du code du travail et calculée sur la base 

de l'ancienneté acquise au moment de la rupture 

du contrat de travail, sans préjudice de 

l'application de dispositions plus favorables 

prévues en matière d'indemnité de départ à la 

retraite par une convention ou un accord 

collectif de travail ou par le contrat de travail. 

Cette indemnité de cessation d'activité est exclue 

de l'assiette des cotisations de sécurité sociale.  

L'indemnité de cessation anticipée d'activité 

versée en application d'une convention 

collective de branche, d'un accord professionnel 

ou interprofessionnel, d'un accord d'entreprise, 

du contrat de travail ou d'une disposition 

unilatérale de l'employeur est exclue de l'assiette 

des cotisations sociales dans les mêmes 

conditions que l'indemnité légale mentionnée à 

l'alinéa précédent.  

V. bis-L'inscription des établissements ou des 

ports visés au I sur la liste donnant droit aux 

salariés à bénéficier d'une cessation anticipée 

d'activité et de l'allocation correspondante ou la 

modification d'une telle inscription ne peut 

intervenir qu'après information de l'employeur 

concerné. La décision d'inscription d'un 

établissement ou de modification doit être 

notifiée à l'employeur. Elle fait l'objet d'un 

affichage sur le lieu de travail concerné.  

VI.-Les différends auxquels peut donner lieu 

l'application du présent article et qui ne relèvent 

pas d'un autre contentieux sont réglés suivant les 

dispositions régissant le contentieux général de 

la sécurité sociale.  

VII.-1. Un décret en Conseil d'Etat définit : 

-les activités de fabrication de matériaux 

contenant de l'amiante, de flocage et de 

calorifugeage à l'amiante mentionnées au I ; 

-les conditions de fixation des périodes de 

référence mentionnées au 1° du I ; 

allocations mentionnés au deuxième alinéa de 

l'article L. 131-2 du code de la sécurité sociale.  

Les personnes percevant cette allocation et leurs 

ayants droit bénéficient des prestations en nature 

des assurances maladie et maternité du régime 

dont elles relevaient avant la cessation d'activité.  

Le fonds des travailleurs de l'amiante assure, 

pendant la durée du versement de l'allocation de 

cessation anticipée d'activité, le financement des 

cotisations à l'assurance volontaire mentionnée 

aux articles L. 194-1 et L. 742-1 à l'article L. 

742-1 du code de la sécurité sociale ainsi que le 

versement de l'ensemble des cotisations aux 

régimes de retraite complémentaire mentionnés 

à l'article L. 921-1 du même code.  

V.-Le salarié qui est admis au bénéfice de 

l'allocation de cessation anticipée d'activité 

présente sa démission à son employeur. Le 

contrat de travail cesse de s'exécuter dans les 

conditions prévues à l'article L. 122-6 du code 

du travail. Cette rupture du contrat de travail à 

l'initiative du salarié ouvre droit, au bénéfice du 

salarié, au versement par l'employeur d'une 

indemnité de cessation d'activité d'un montant 

égal à celui de l'indemnité de départ en retraite 

prévue par le premier alinéa de l'article L. 122-

14-13 du code du travail et calculée sur la base 

de l'ancienneté acquise au moment de la rupture 

du contrat de travail, sans préjudice de 

l'application de dispositions plus favorables 

prévues en matière d'indemnité de départ à la 

retraite par une convention ou un accord 

collectif de travail ou par le contrat de travail. 

Cette indemnité de cessation d'activité est exclue 

de l'assiette des cotisations de sécurité sociale.  

L'indemnité de cessation anticipée d'activité 

versée en application d'une convention 

collective de branche, d'un accord professionnel 

ou interprofessionnel, d'un accord d'entreprise, 

du contrat de travail ou d'une disposition 

unilatérale de l'employeur est exclue de l'assiette 

des cotisations sociales dans les mêmes 

conditions que l'indemnité légale mentionnée à 

l'alinéa précédent.  

V. bis-L'inscription des établissements ou des 

ports visés au I sur la liste donnant droit aux 

salariés à bénéficier d'une cessation anticipée 
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-ainsi que les critères permettant d'établir le 

caractère significatif de l'exercice des activités 

précitées mentionné au 1° du I.  

2. Un décret fixe : 

-les conditions d'octroi, les modalités de calcul 

et les modalités de coordination de l'allocation 

de cessation anticipée d'activité des travailleurs 

de l'amiante ; 

-ainsi que les règles de fonctionnement du fonds 

de cessation anticipée d'activité des travailleurs 

de l'amiante et du conseil de surveillance de ce 

fonds mentionnés au présent article. 

d'activité et de l'allocation correspondante ou la 

modification d'une telle inscription ne peut 

intervenir qu'après information de l'employeur 

concerné. La décision d'inscription d'un 

établissement ou de modification doit être 

notifiée à l'employeur. Elle fait l'objet d'un 

affichage sur le lieu de travail concerné.  

VI.-Les différends auxquels peut donner lieu 

l'application du présent article et qui ne relèvent 

pas d'un autre contentieux sont réglés suivant les 

dispositions régissant le contentieux général de 

la sécurité sociale.  

VII.-1. Un décret en Conseil d'Etat définit : 

-les activités de fabrication de matériaux 

contenant de l'amiante, de flocage et de 

calorifugeage à l'amiante mentionnées au I ; 

-les conditions de fixation des périodes de 

référence mentionnées au 1° du I ; 

-ainsi que les critères permettant d'établir le 

caractère significatif de l'exercice des activités 

précitées mentionné au 1° du I.  

2. Un décret fixe : 

-les conditions d'octroi, les modalités de calcul 

et les modalités de coordination de l'allocation 

de cessation anticipée d'activité des travailleurs 

de l'amiante ; 

-ainsi que les règles de fonctionnement du fonds 

de cessation anticipée d'activité des travailleurs 

de l'amiante et du conseil de surveillance de ce 

fonds mentionnés au présent article. 

Article 146 de la loi du 29 décembre 2015 Article 146 modifié de la loi du 29 décembre 

2015 

I.-Les fonctionnaires et les agents contractuels 

de droit public reconnus atteints, au titre de leur 

activité au sein de la fonction publique de l'Etat, 

de la fonction publique territoriale ou de la 

fonction publique hospitalière, d'une maladie 

professionnelle provoquée par l'amiante figurant 

sur une liste établie par arrêté des ministres 

chargés du travail et de la sécurité sociale 

peuvent demander à bénéficier d'une cessation 

I.-Les fonctionnaires et les agents contractuels 

de droit public reconnus atteints, au titre de leur 

activité au sein de la fonction publique de l'Etat, 

de la fonction publique territoriale ou de la 

fonction publique hospitalière, d'une maladie 

professionnelle provoquée par l'amiante figurant 

sur une liste établie par arrêté des ministres 

chargés du travail et de la sécurité sociale 

peuvent demander à bénéficier d'une cessation 
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anticipée d'activité et à percevoir à ce titre une 

allocation spécifique. 

Cette allocation peut se cumuler avec une 

pension militaire de retraite, une allocation 

temporaire d'invalidité, une pension militaire 

d'invalidité ou une rente d'accident du travail ou 

de maladie professionnelle. Une allocation 

différentielle peut être versée en complément 

d'une pension de réversion. Ce cumul ne peut 

excéder le montant de l'allocation prévue au 

présent I. 

La durée de la cessation anticipée d'activité est 

prise en compte pour la constitution et la 

liquidation des droits à pension des 

fonctionnaires qui sont exonérés du versement 

des cotisations pour pension. 

Les charges résultant pour les employeurs 

publics du paiement de l'allocation et des 

cotisations et contributions sociales afférentes 

sont financées : 

1° Pour les collectivités territoriales et leurs 

établissements publics, conformément aux 

articles L. 413-5 à L. 413-15 du code des 

communes et à l'article 106 de la loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique territoriale ; 

2° Pour les établissements mentionnés à l'article 

2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière, conformément au I de 

l'article 14 de la loi n° 94-628 du 25 juillet 1994 

relative à l'organisation du temps de travail, aux 

recrutements et aux mutations dans la fonction 

publique. 

Le troisième alinéa du II de l'article 41 de la loi 

de financement de la sécurité sociale pour 1999 

(n° 98-1194 du 23 décembre 1998) est 

applicable aux agents bénéficiaires de 

l'allocation prévue au présent I. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions 

d'application du présent I, notamment les 

conditions d'âge et de cessation d'activité ainsi 

que les modalités d'affiliation au régime de 

sécurité sociale, les conditions de cessation du 

régime et, par dérogation à l'article L. 161-17-2 

anticipée d'activité et à percevoir à ce titre une 

allocation spécifique. 

Cette allocation peut se cumuler avec une 

pension militaire de retraite, une pension de 

retraite liquidée en application du chapitre 

IV du titre II du livre VII du code de la 

sécurité sociale, une allocation temporaire 

d'invalidité, une pension militaire d'invalidité ou 

une rente d'accident du travail ou de maladie 

professionnelle. Une allocation différentielle 

peut être versée en complément d’une pension 

de réversion. Ce cumul ne peut excéder le 

montant de l'allocation prévue au présent I. 

La durée de la cessation anticipée d'activité est 

prise en compte pour la constitution et la 

liquidation des droits à pension des 

fonctionnaires qui sont exonérés du versement 

des cotisations pour pension. 

Pour les bénéficiaires relevant du II de 

l’article L. 190-1 du code de la sécurité 

sociale, l’allocation prévue au présent I est 

assujettie aux mêmes cotisations et 

contributions sociales que les revenus et 

allocations mentionnés au deuxième alinéa de 

l’article L. 131-2 du même code. Les 

employeurs publics versant l’allocation 

assurent, pendant la durée du versement de 

celle-ci, le financement des cotisations à 

l’assurance volontaire mentionnée à l’article 

L. 194-1 du même code. 

Les charges résultant pour les employeurs 

publics du paiement de l'allocation et des 

cotisations et contributions sociales afférentes 

sont financées : 

1° Pour les collectivités territoriales et leurs 

établissements publics, conformément aux 

articles L. 413-5 à L. 413-15 du code des 

communes et à l'article 106 de la loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique territoriale ; 

2° Pour les établissements mentionnés à l'article 

2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière, conformément au I de 

l'article 14 de la loi n° 94-628 du 25 juillet 1994 

relative à l'organisation du temps de travail, aux 
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du code de la sécurité sociale et à l'avant-dernier 

alinéa du présent I, l'âge auquel l'allocation est 

alors remplacée par la ou les pensions de 

vieillesse auxquelles les intéressés peuvent 

prétendre. 

II.-A modifié les dispositions suivantes : 

-Loi n° 2003-1312 du 30 décembre 2003  

Art. 96  

A abrogé les dispositions suivantes : 

-LOI n° 2013-1278 du 29 décembre 2013  

Art. 120  

III.-Les militaires reconnus atteints, au titre de 

leur activité en qualité de militaire, d'une 

maladie provoquée par l'amiante figurant sur 

une liste établie par arrêté du ministre chargé de 

la défense peuvent demander à bénéficier d'une 

cessation anticipée d'activité et à percevoir à ce 

titre une allocation spécifique. 

 

Cette allocation peut se cumuler avec une 

pension de réversion, une pension militaire 

d'invalidité ou une rente d'accident du travail ou 

de maladie professionnelle. Une allocation 

différentielle peut être versée en complément 

d'une pension de réversion. Ce cumul ne peut 

excéder le montant de l'allocation prévue au 

présent III. 

 

La durée de la cessation anticipée d'activité est 

prise en compte pour la constitution et la 

liquidation des droits à pension des militaires qui 

sont exonérés du versement des cotisations pour 

pension. 

 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions 

d'application du présent III, notamment les 

conditions d'âge et de cessation d'activité ainsi 

que les modalités d'affiliation au régime de 

sécurité sociale, les conditions de cessation du 

régime prévu au présent III et l'âge auquel 

l'allocation est alors remplacée par la pension à 

laquelle les intéressés peuvent prétendre. 

 

IV.-Les fonctionnaires et les agents contractuels 

de droit public exerçant ou ayant exercé 

recrutements et aux mutations dans la fonction 

publique. 

Le troisième alinéa du II de l'article 41 de la 

loi de financement de la sécurité sociale pour 

1999 (n° 98-1194 du 23 décembre 1998) est 

applicable aux agents bénéficiaires de 

l'allocation prévue au présent I. 

Les troisième et quatrième alinéas du II de 

l’article 41 de la loi n° 98-1194 du 23 

décembre 1998 de financement de la sécurité 

sociale pour 1999 sont applicables aux agents 

bénéficiaires de l’allocation prévue au 

présent I. Par dérogation au quatrième alinéa 

du II de cet article 41, la condition de durée 

est réputée remplie au plus tard à la date à 

laquelle ces agents atteignent la limite d’âge 

qui leur est applicable, lorsque cette limite 

d’âge est inférieure à l’âge d’équilibre prévu 

à l’article L. 191-5 du code de la sécurité 

sociale. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions 

d'application du présent I, notamment les 

conditions d'âge et de cessation d'activité ainsi 

que les modalités d'affiliation au régime de 

sécurité sociale, les conditions de cessation du 

régime et, par dérogation à l'article L. 161-17-2 

du code de la sécurité sociale et à l'avant-dernier 

alinéa du présent I, l'âge auquel l'allocation est 

alors remplacée par la ou les pensions de 

vieillesse auxquelles les intéressés peuvent 

prétendre. 

II.-A modifié les dispositions suivantes : 

-Loi n° 2003-1312 du 30 décembre 2003  

Art. 96  

A abrogé les dispositions suivantes : 

-LOI n° 2013-1278 du 29 décembre 2013  

Art. 120  

III.-Les militaires reconnus atteints, au titre de 

leur activité en qualité de militaire, d'une 

maladie provoquée par l'amiante figurant sur 

une liste établie par arrêté du ministre chargé de 

la défense peuvent demander à bénéficier d'une 
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certaines fonctions dans des établissements ou 

parties d'établissement de construction ou de 

réparation navales du ministère chargé de la 

défense ou du ministère chargé de la mer 

pendant les périodes au cours desquelles y 

étaient traités l'amiante ou des matériaux 

contenant de l'amiante peuvent demander à 

bénéficier d'une cessation anticipée d'activité et 

percevoir à ce titre une allocation spécifique. 

 

Les deuxième, troisième et avant-dernier alinéas 

du I sont applicables aux bénéficiaires du régime 

prévu au présent IV. 

 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions 

d'application du présent IV, notamment les 

conditions d'âge et de cessation d'activité ainsi 

que les modalités d'affiliation au régime de 

sécurité sociale, les conditions de cessation du 

régime prévu au présent IV et, par dérogation à 

l'article L. 161-17-2 du code de la sécurité 

sociale et à l'avant-dernier alinéa du I du présent 

article, l'âge auquel l'allocation est alors 

remplacée par la ou les pensions de vieillesse 

auxquelles les intéressés peuvent prétendre. 

cessation anticipée d'activité et à percevoir à ce 

titre une allocation spécifique. 

 

Cette allocation peut se cumuler avec une 

pension de réversion, une pension militaire 

d'invalidité ou une rente d'accident du travail ou 

de maladie professionnelle. Une allocation 

différentielle peut être versée en complément 

d’une pension de réversion. Ce cumul ne peut 

excéder le montant de l'allocation prévue au 

présent III. 

 

La durée de la cessation anticipée d'activité est 

prise en compte pour la constitution et la 

liquidation des droits à pension des militaires qui 

sont exonérés du versement des cotisations pour 

pension. 

 

Le troisième alinéa du I du présent article et 

le quatrième alinéa du II de l’article 41 de la 

loi n° 98-1194 du 23 décembre 1998 précitée 

sont applicables aux militaires bénéficiaires 

de l’allocation prévue au présent III. Par 

dérogation au quatrième alinéa du II de cet 

article 41, la condition de durée est réputée 

remplie au plus tard à la date à laquelle ces 

militaires atteignent la limite d’âge qui leur 

est applicable, lorsque cette limite d’âge est 

inférieure à l’âge d’équilibre prévu à l’article 

L. 191-5 du code de la sécurité sociale, la 

limite de durée de service qui leur est 

applicable ou l’âge auquel ils sont placés en 

deuxième section, lorsque cet âge est inférieur 

à l’âge d’équilibre prévu au même article. 

 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions 

d'application du présent III, notamment les 

conditions d'âge et de cessation d'activité ainsi 

que les modalités d'affiliation au régime de 

sécurité sociale, les conditions de cessation du 

régime prévu au présent III et l'âge auquel 

l'allocation est alors remplacée par la pension à 

laquelle les intéressés peuvent prétendre. 
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IV.-Les fonctionnaires et les agents contractuels 

de droit public exerçant ou ayant exercé 

certaines fonctions dans des établissements ou 

parties d'établissement de construction ou de 

réparation navales du ministère chargé de la 

défense ou du ministère chargé de la mer 

pendant les périodes au cours desquelles y 

étaient traités l'amiante ou des matériaux 

contenant de l'amiante peuvent demander à 

bénéficier d'une cessation anticipée d'activité et 

percevoir à ce titre une allocation spécifique. 

 

Les deuxième, troisième et avant-dernier alinéas 

du I sont applicables aux bénéficiaires du régime 

prévu au présent IV. 

 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions 

d'application du présent IV, notamment les 

conditions d'âge et de cessation d'activité ainsi 

que les modalités d'affiliation au régime de 

sécurité sociale, les conditions de cessation du 

régime prévu au présent IV et, par dérogation à 

l'article L. 161-17-2 du code de la sécurité 

sociale et à l'avant-dernier alinéa du I du présent 

article, l'âge auquel l'allocation est alors 

remplacée par la ou les pensions de vieillesse 

auxquelles les intéressés peuvent prétendre. 

IV de l’article 134 de la loi du 30 décembre 

2017 

IV de l’article 134 modifié de la loi du 30 

décembre 2017 

IV.-L'allocation spécifique de cessation 

anticipée d'activité attribuée au titre de l'amiante 

par le ministère des armées aux fonctionnaires 

placés en disponibilité ou en position hors cadres 

et aux ouvriers de l'Etat, en fonction dans 

l'entreprise mentionnée à l'article 78 de la loi de 

finances rectificative pour 2001 (n° 2001-1276 

du 28 décembre 2001) et recrutés par celle-ci 

avant l'entrée en vigueur de la présente loi, est 

calculée sur la base du montant moyen des 

rémunérations brutes des douze derniers mois 

d'activité résultant d'une reconstitution de 

carrière au titre de la période d'emploi en qualité 

de salarié de l'entreprise. 

 

IV.-L'allocation spécifique de cessation 

anticipée d'activité attribuée au titre de l'amiante 

par le ministère des armées aux fonctionnaires 

placés en disponibilité ou en position hors cadres 

et aux ouvriers de l'Etat, en fonction dans 

l'entreprise mentionnée à l'article 78 de la loi de 

finances rectificative pour 2001 (n° 2001-1276 

du 28 décembre 2001) et recrutés par celle-ci 

avant l'entrée en vigueur de la présente loi, est 

calculée sur la base du montant moyen des 

rémunérations brutes des douze derniers mois 

d'activité résultant d'une reconstitution de 

carrière au titre de la période d'emploi en qualité 

de salarié de l'entreprise. 
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Le montant moyen ainsi défini doit également 

être pris en compte pour la détermination des 

droits à pension de retraite de ces agents. 

 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions 

d'application du présent IV. 

Le montant moyen ainsi défini doit également 

être pris en compte pour la détermination des 

droits à pension de retraite de ces agents et, pour 

les bénéficiaires relevant du II de l’article L. 

190-1 du code de la sécurité sociale, pour le 

calcul des cotisations à l’assurance volontaire 

mentionnée à l’article L. 194-1 du même code 

dont le financement est assuré, pendant la 

durée du versement de l’allocation spécifique, 

par l’employeur public versant cette 

allocation. 

 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions 

d'application du présent IV. 
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Section 2 MAINTIEN DES DÉPARTS ANTICIPÉS POUR LES FONCTIONS RÉGALIENNES 

Article 36 : Métiers dangereux régaliens 

 1. ETAT DES LIEUX 

1.1 CADRE GÉNÉRAL 

Les régimes spéciaux des pensions civiles et militaires de retraite (PCMR), pour les fonctionnaires 

de l’Etat, et de la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales (CNRACL), pour 

les fonctionnaires territoriaux et hospitaliers, comportent actuellement des dispositifs de départs 

anticipés à la retraite ouverts à raison de l’occupation des emplois qui sont classés dans la catégorie 

active. 

Parmi ces agents se trouvent ceux qui participent aux missions régaliennes de sécurité publique et 

civile, de surveillance douanière ou pénitentiaire ou de contrôle aérien – à savoir les policiers, les 

douaniers, les surveillants pénitentiaires, les contrôleurs aériens et les sapeurs-pompiers 

professionnels – qui font généralement l’objet d’un traitement renforcé au sein de la catégorie active. 

Ces fonctionnaires régaliens bénéficient des règles communes de la catégorie active mais aussi de 

règles spécifiques. Ces spécificités sont détaillées ci-après par différenciation d’avec les règles 

générales liées à la catégorie active. 

Ce traitement spécifique tient à la nature même des fonctions que ces fonctionnaires régaliens 

exercent, qui comportent des risques et des sujétions, à la fois importants et particulièrs, qui ne se 

retrouvent en aucune manière dans les mêmes termes dans d’autres métiers du secteur public ou du 

secteur privé. 

1.1.1. Une définition exclusive de la catégorie active 

Dans les régimes spéciaux de retraite de la fonction publique, la catégorie active regroupe les 

emplois : 

- ayant vocation à être occupés par des fonctionnaires (emplois permanents) ; 

- présentant un risque particulier ou des fatigues exceptionnelles ou, pour certains emplois de 

la fonction publique territoriale, un caractère insalubre ; 

- qui sont expressément listés comme tels par un texte législatif ou réglementaire ; 

- et dont l’occupation répond à certaines conditions (effectivité de l’occupation, au sein de 

certains services et administrations, en contact direct et permanent avec les malades…). 

Ces critères sont exclusifs, de sorte que tous les emplois qui ne remplissent pas ces critères relèvent 

par défaut de la catégorie sédentaire. Seules quelques dérogations, législatives pour la plupart, à ce 

principe d’exclusivité ont été admises en cas d’intégration d’office d’agents dans un autre versant 


